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L' an deux mille dix neuf , le mercredi 04 décembre à 18 h 00, le Conseil Syndical
 dûment convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  SALLE DU COMITE SYNDICAL,
 sous la présidence de Monsieur BARDET Christian, .
 
 Date de convocation du  : 26 Novembre 2019
 
 Titulaires : Madame GILBERT Adeline, Monsieur BAYONNE Anthony, Monsieur

 BARDET Christian, Madame VIALLE Françoise, Madame POUPEAU Dominique,
 Monsieur MATIGNON Christian, Monsieur LEMBERT Didier, Monsieur BUZARD
 Laurent, Madame BELLOT Marie-Claude, Madame CHENAYE Maryse, Monsieur
 JAULIN Michel, Monsieur DEZOUCHE Patrice, Monsieur FAVREAU Patrick, Monsieur
 ROUSSELIERE Joseph, Monsieur DE CASTELBAJAC Dominique, Madame LEFAURE
 Claire, Monsieur LEYMERIE Jean-Claude, Monsieur JUILLIEN William, Monsieur
 VERGNON Bernard, Monsieur PEILLOUT René, Monsieur LABROUSSE Patrick,
 Madame AUBRIT Marie-Claire, Monsieur HERROUET Jean-Pierre, Monsieur
 BOURDIER Christian, Monsieur IDIER Pascal, Monsieur MICHELET Jacki Philippe,
 Monsieur FOUASSIER Gilles, Monsieur DROILLARD Jean-Michel, Monsieur DI
 VIRGILIO François, Madame TUGAL Nicole, Madame PELLISSIER Claudine, Monsieur
 BROUILLET Pierre, Monsieur MOREAU Jean Clément, Monsieur BORDE Pascal,
 Monsieur SILANÈS Christophe, Monsieur LUCAS Christian, Monsieur SERVANT Jean-
François, Monsieur BUREAU Damien, Monsieur AUDOIN Denis
 
 Suppléant(s) en situation délibérante : Madame DI VIRGILIO Mireille
 
 Absent(s) : Monsieur VAUTOUR Claude, Monsieur MONTERA Pascal, Monsieur

 ROUSSELIERE Michel, Madame TERRACOL Lucette, Madame RIBIER Agnès,
 Monsieur PELLISSIER Philippe, Monsieur CROCHET Jean-Paul, Monsieur CARRON
 Michel, Monsieur MOTY Joël
 
 Excusé(s) : Madame LONSAGNE Adeline
 
 Secrétaire de Séance : Monsieur Bernard VERGNON
 

délibération :
  D_2019_5_6
  
 Nombre de délégués en
 exercice : 49
 
 Présents : 40
 
 Votants : 40
 
 
 
 Objet : Concours du
 receveur syndical -
 Attribution d'indemnité
 

   
L'arrêté du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux
 receveurs des communes et établissements publics locaux prévoit la possibilité d'attribuer une indemnité de conseil

 aux comptables exerçant les fonctions de receveur municipal ou receveur d'un établissement public local dans la
 mesure où il réalise les prestations facultatives de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique,
 financière et comptable, notamment dans les domaines relatifs à :
 - l'établissement des documents budgétaires et comptables,
 - la gestion financière, l'analyse budgétaire, financière et de trésorerie,
 - la mise en oeuvre des règlementations économiques, budgétaires et financières.
 
 Monsieur le Président informe l'assemblée que M. PEZE François a été nommé receveur syndical à compter

 du 1er août 2019 et qu'il convient de définir les modalités d'attribution.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Vu l'article 97 de la loi N°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des

 communes, des départements et des régions,
 - Vu le décret N°82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les

 collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat,
 - Vu l'arrêté ministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes  ou

 établissements publics pour la confection des documents budgétaires,
 - Vu l'arrêté ministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de

 conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et
 établissements publics locaux,
 - Décide de demander le concours du receveur syndical pour assurer des prestations de conseil et

 d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté du 16
 décembre 1983,
 - Décide d'accorder l'indemnité de conseil au taux de 100 % par an,
 - Décide que cette indemnité sera calculée selon les bases de l'article 4 de l'arrêté interministériel du

 



16 décembre 1983 précité et sera attribuée à M. PEZE François, receveur syndical,
 - Décide d'accorder également l'indemnité de confection des documents budgétaires.
 
 
 
 Pour : 40   Contre : 0   Abstention : 0
 
 

 Emis le 04/12/2019, transmis en préfecture et rendu
 exécutoire le
  
 

Le Président,
  Christian BARDET
 


